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I.
Introduction
La Réunion d’experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité s’est tenue à Miami (État de Floride) les 3 et 4 février 2003 sur la convocation de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains dans le but d’évaluer les mesures adoptées aux deux conférences régionales de Santiago en 1995 et de San Salvador en 1998 et pour harmoniser les prochaines dispositions devant être adoptées pour consolider la confiance mutuelle.
Sur la base de l’ordre du jour établi par le Conseil permanent de l’Organisation, les experts des États membres ont examiné deux documents de référence soumis par la Commission sur la sécurité continentale: 1. Projet de déclaration de Miami/Conclusions et recommandations sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité; 2. Liste illustrative des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.
Le présent rapport est axé sur deux aspects : d’une part, une description des procédures adoptées au cours de la Réunion en vue du déroulement des travaux et, d’autre part, une synthèse descriptive de certains des éléments communs aux interventions des experts sur les thèmes spécifiques inscrits à l’ordre du jour, notamment celles qui ont été effectuées dans le cadre de la présentation d’exposés spéciaux. 

Je souhaite signaler que l’objectif du présent rapport est de traduire le plus adéquatement possible ces éléments et je demeure à la disposition de toute délégation qui le désire pour acheminer ses éventuelles observations au Secrétariat pour que celui-ci envisage de les inclure dans la version finale du présent rapport. 

II.
Procédures

Organisation des travaux
La Réunion a tenu une séance d’ouverture, quatre séances plénières et une séance de clôture. Ont été constitués un groupe de travail pour examiner la Déclaration de Miami et un groupe informel chargé d’examiner la liste illustrative des mesures.  


Participants

Le Secrétariat a inscrit un très grand nombre de délégués qui ont représenté les États membres suivants: Antigua-et-Barbuda, Argentine, Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela. Ont également participé à la Réunion des invités spéciaux (voir la liste de participants établie par le Secrétariat général sous la cote du document RESEGRE/doc.8/03 rev. 1).


Séance d’ouverture

Son Excellence, M. Arturo Duarte, Représentant permanent du Guatemala près l’OEA et Président du Conseil permanent, a commencé la séance d’ouverture le 3 février 2003 à 9 h 30. L’Ambassadeur Luigi R. Einaudi, Secrétaire général adjoint de l’OEA, a souligné l’importance de cette Réunion dans la perspective de la prochaine Conférence spéciale sur la sécurité qui se tiendra au Mexique, ainsi que l’importance des mécanismes et des accords sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui ont été adoptés récemment, par exemple, dans le cadre du règlement pacifique des différends par les États membres de l’OEA, comme les accords entre le Honduras et le Nicaragua, Belize et le Guatemala, entre autres. L’Ambassadeur  Peter DeShazo, Représentant des Etats-Unis, a rappelé les avancées considérables réalisées au sein de l’OEA en matière de mesures d’encouragement de la confiance ces dernières années, à travers plus de 100 résolutions de l’Assemblée générale depuis 1991 dans le cadre du renforcement de la démocratie dans la Région ainsi que l’adoption de plusieurs instruments interaméricains comme la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques et la Charte démocratique interaméricaine. L’Ambassadeur a également souligné l’importance de cette Réunion pour l’adoption de mesures qui permettront de faire face aux nouvelles menaces et préoccupations et aux nouveaux défis pour les États en matière de sécurité.

Première séance plénière 

Le Bureau de la Réunion a été élu par acclamation lors de la première séance plénière tenue le 3 février.

La Délégation d’El Salvador a nommé l’Ambassadeur Peter DeShazo, Représentant suppléant des États-Unis près l’OEA à la fonction de Président de la Réunion. Cette nomination a été appuyée  par la Délégation du Canada. 


La Délégation de l’Argentine a nommé l’Ambassadeur Carlos Portales, Directeur général pour la politique extérieure du Chili, à la fonction de Premier vice-président de la Réunion. Cette nomination a été appuyée par la Délégation du Guatemala. 


L’Ambassadeur Margarita Escobar, Représentante permanente d’El Salvador près l’OEA, a été élue Deuxième vice-présidente de la Réunion, après avoir été nommée par la Délégation du Nicaragua.  Cette nomination a été appuyée par la Délégation du Chili.

En outre, sur la nomination de la Délégation du Brésil et avec l’appui du Pérou, que je remercie pour leur confiance, j’ai eu l’honneur d’être élu Rapporteur de la Réunion. 


Adoption de l’ordre du jour, du calendrier et du règlement

La Réunion a procédé à l’adoption des décisions du Conseil permanent, particulièrement en ce qui concerne l’ordre du jour, le calendrier et le règlement. Sur la proposition de la présidence, ces documents ont été adoptés tels que présentés.

La Délégation du Mexique a exprimé sa réserve à l’endroit du point 4 de l’ordre du jour contenu dans la résolution CP/RES. 830 (1342/02) du Conseil permanent. Cette réserve porte sur la nature du document qui sera examiné par les experts. 


En vue d’accélérer le rythme des travaux, sur la proposition du Président, deux groupes de travail ont été établis pour considérer les deux documents de référence précités. La Deuxième vice-présidente de la Réunion, l’Ambassadrice Margarita Escobar, a été désignée pour coordonner la tâche du Groupe de travail formel sur la Déclaration de Miami et le Premier vice-président de la Réunion, l’Ambassadeur Carlos Portales, a été chargé de coordonner les travaux du Groupe de travail informel sur la Liste illustrative des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.
III.
Considération des points saillants de l’ordre du jour
En vertu du mandat issu de l’Assemblée générale, contenu dans le paragraphe 1 du dispositif de la résolution AG/RES. 1880 (XXXII-O/02), deux thèmes principaux ont été examinés par les experts:
1. L’évaluation et l’analyse de la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité; 
2. Les prochaines dispositions qui devront être adoptées en vue de consolider la confiance mutuelle.
Évaluation et analyse de la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité

Le Président a fait remarquer que le but essentiel de l’analyse de ce point est de revoir la mise en œuvre et les effets des mesures adoptées en 1995 et en 1998, dans le but de déterminer les divers moyens de les améliorer ou d’identifier les autres mesures qui devront être élaborées et adoptées par les États pour faire face à toutes les menaces et préoccupations en matière de sécurité.

Pour lancer le processus de délibération sur ce point, les délégations du Canada
/ et de l’Argentine ont été invitées à présenter leurs contributions en la matière. En outre, le Secrétariat général a été invité à présenter un exposé sur l’Inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de l’OEA appliquées par les États membres.
/  L’ensemble de ces exposés a constitué le cadre des interventions suivantes. 

Dans son exposé prononcé au nom du Canada, l’Ambassadeur Paul Durand, Chef de délégation, a parlé notamment de l’importance du Registre des armes classiques des Nations Unies, de la mise en œuvre des lignes directrices établies par les États de la Région en matière d’information ainsi que de l’importance de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques qui est entrée en vigueur en novembre 2002. Cet événement a transformé en un accord international de caractère obligatoire pour les États ce qui, sur le plan international, demeure volontaire. L’Ambassadeur a également souligné l’importance de la transparence en matière de dépenses, qui permet de moderniser les forces armées sans semer le soupçon dans d’autres États, ce qui encourage la confiance et la sécurité.
Pour sa part, l’Ambassadeur Carlos Sersale di Cerisano, Chef de Délégation de l’Argentine, a effectué, entre autres, une analyse de l’évolution de la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance adoptées dans le cadre des diverses rencontres régionales et de leurs effets positifs sur la consolidation des processus d’intégration sous-régionale. En outre, il a décrit en détail les avancées dans le domaine de l’adhésion et de la mise en application par les États de la Région des engagements internationaux et des mécanismes de contrôle des armes de destruction massive, lesquels ont contribué à l’instauration d’un climat propice au développement de la confiance et de la sécurité.
À la suite des exposés susmentionnés, M. Jorge Mario Eastman, Représentant du Secrétariat général, a fait part de l’importance de poursuivre le renforcement de l’information au sein des États membres sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, compte tenu du fait que la majorité d’entre eux a déjà répondu aux exigences en matière d’information, l’objectif étant d’atteindre un chiffre complet avant la tenue de la Conférence spéciale sur la sécurité.
Ultérieurement, plusieurs délégations sont intervenues sur la vision de chaque État sur cette question. Les exposés y relatifs qui ont été reçus par écrit (Costa Rica, El Salvador, Pérou, Nicaragua et Venezuela) figurent à l’Annexe I du présent rapport.
En général, les interventions et commentaires ultérieurs des délégations traduisent, entre autres éléments communs, les suivants:
· Les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité sont fondamentales pour mettre en échec l’hypothèse de conflit qui a marqué les relations entre certains États et avancer résolument dans la voie de la coopération et de l’intégration. Dans ce contexte, plusieurs délégations représentant des États qui sont parvenus récemment à passer des accords sur le règlement pacifique de différends ont signalé l’importance d’établir des mécanismes d’encouragement de la confiance et de la sécurité pour consolider ces accords. 

· Pour faire avancer de façon soutenue le processus lancé au début des années 90, il est nécessaire de bâtir des consensus entre les pays de la Région qui tiennent compte des différences entre les constitutions, les structures législatives et les institutions des pays, notamment en ce qui concerne les mesures de réaction aux nouvelles menaces et préoccupations et aux nouveaux défis en matière de sécurité. 

· À l’échelle sous-régionale et bilatérale, à travers la Région toute entière, de nombreux développements fondamentaux ont déjà permis d’avancer de façon soutenue vers l’adoption de mesures sur la confiance mutuelle et la sécurité. Parmi ceux-ci, plusieurs résultent de l’adoption d’accords régionaux en la matière qui contribuent à renforcer les démocraties de la Région et qui s’inspirent précisément des consensus adoptés dans ce sens au sein de l’OEA, ce qui stimule considérablement les efforts consentis pour continuer d’élaborer ces mécanismes. 

· L’élaboration de mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans la Région ne s’est pas limitée au traditionnel contexte militaire car des mesures ont été adoptées aussi pour augmenter la capacité des États membres à affronter de nouvelles menaces et  préoccupations et de nouveaux défis comme les catastrophes naturelles et l’assistance humanitaire.  

· Les mesures traditionnelles, de nature militaire, ont réussi à diminuer le manque de confiance entre les États de la Région mais elles ne suffisent pas à éliminer les menaces traditionnelles et à faire face aux nouvelles menaces et préoccupations et aux nouveaux défis en matière de sécurité dans la Région. Il est par conséquent nécessaire d’avancer dans la voie de l’adoption et de la mise en oeuvre de nouvelles mesures pour relever ces défis à la sécurité. Dans ce  contexte, il est fondamental que ces nouvelles mesures, dans leur ensemble, soient menées à bien dans un climat de coordination à l’échelon multilatéral, à travers les institutions et les mécanismes pertinents du Système interaméricain.
· Il est nécessaire de continuer d’analyser le développement du concept de sécurité continentale, sachant que ce dernier n’est pas le même pour tous les pays de la Région et pour les diverses sous-régions. Par conséquent, il est indispensable de tenir compte des différentes visions et particularités, mais dans un climat de coopération et de solidarité qui permettra de contribuer à garantir la sécurité de la Région dans le contexte international actuel. 

· Plusieurs délégations ont exprimé leur préoccupation concernant la nécessité d’éviter d’apporter une réponse militaire aux nouvelles menaces et préoccupations et aux nouveaux défis en matière de sécurité dans la Région. Pour parvenir à cet objectif, il est nécessaire, d’une part, de comprendre les visions différentes des États quant à leurs propres besoins de sécurité et, d’autre part, de renforcer les mécanismes et les instruments interaméricains pour une coopération soutenue et efficace dans l’amélioration de la sécurité dans la Région, en créant une nouvelle structure de la sécurité continentale dans le XXIe siècle. 

· En outre, plusieurs délégations ont souligné la nécessité de renforcer et de poursuivre le développement du concept multidimensionnel de la sécurité continentale adopté par l’Assemblée générale de l’OEA à travers la Déclaration de Bridgetown en juin 2002 dans le but de définir les modalités qui permettront de développer ce concept tout en s’avançant résolument vers des mesures concrètes qui garantiront efficacement et effectivement l’amélioration de la sécurité dans la Région.
Prochaines dispositions qui devront être adoptées en vue de consolider la confiance mutuelle
L’examen du deuxième thème fondamental de la Réunion concernant les dispositions qui devront être adoptées en vue de consolider la confiance mutuelle a commencé lors de la deuxième séance plénière qui s’est tenue dans l’après-midi du 3 février. 

Les délibérations ont débuté avec deux exposés sur des propositions visant à poursuivre les efforts pour accroître la confiance et la sécurité dans la Région, notamment pour faire face aux nouvelles menaces et préoccupations et aux nouveaux défis qui se présentent dans la Région.

En premier lieu, l’Ambassadeur Ellsworth John, Chef de Délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines, a fait part de la proposition relative aux mesures formulées par la Deuxième réunion de haut niveau sur les préoccupations spéciales des petits États insulaires en matière de sécurité. Il a été rappelé que cette réunion de haut niveau qui a eu lieu à Kingstown a reçu le mandat de l’Assemblée générale pour élaborer des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité en vue de les présenter à la présente Réunion d’experts. L’Ambassadeur John a souligné l’importance de ces mesures pour la nouvelle structure régionale de sécurité et a lancé un appel pour que les conclusions de cette importante réunion ne soient pas prises en compte uniquement par la  présente Réunion d’experts mais aussi par la Conférence spéciale sur la sécurité, comme l’a reconnu l’Assemblée générale elle-même.
/

L’Ambassadeur Carlos Portales, en sa qualité de Chef de Délégation du Chili, a fait une présentation sur les résultats de la Cinquième conférence des ministres de la défense des Amériques qui s’est déroulée à Santiago du Chili en novembre 2003. Il a souligné, entre autres, les importants consensus issus de cette réunion, lesquels indiquent, entre autres, que la complexe conjoncture internationale d’aujourd’hui requiert des efforts particuliers de coopération continentale, tant pour maintenir la stabilité des relations entre les États de la Région que pour répondre de façon adéquate aux défis que posent les menaces émergentes.
/
Le Général Carl Freeman a fait un exposé sur l’étude présentée par l’Organisation interaméricaine de défense sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans d’autres régions du monde, en résumant le contenu du rapport présenté opportunément à la Commission sur la sécurité continentale.
/
IV.
Groupe de travail chargé de la Déclaration de Miami sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité: recommandations en vue de la Conférence spéciale sur la sécurité
Ce Groupe de travail s’est réuni sous la présidence de l’Ambassadrice Margarita Escobar et a tenu au total 3 séances les 3 et 4 février. Le Groupe a examiné le document de référence RESEGRE/doc.4/03 et des débats intenses ont eu lieu pendant les deux jours de la Réunion, dont l’issue fructueuse a été l’adoption d’un document intitulé “Consensus de Miami – Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité: recommandations en vue de la Conférence spéciale sur la sécurité”. 

Le consensus auquel le Groupe est parvenu a été le fruit de débats intenses entre les délégations qui ont permis de mieux connaître les mécanismes proposés et de préciser considérablement le contenu, la rédaction des textes et la nature de la Réunion. 

En particulier, une réserve formulée opportunément par une délégation au moment d’approuver l’ordre du jour susmentionné a suscité un débat autour du titre et du caractère du document devant être approuvé par la Réunion d’experts, lequel débat a connu une issue heureuse à travers l’adoption d’une formule de consensus qui traduit les efforts notables de toutes les délégations pour contribuer au succès de la réunion.
Dans ce sens, il importe de signaler que, en ce qui concerne la classification des diverses mesures recommandées par les experts, plusieurs délégations ont fait part de la nécessité de distinguer adéquatement les mesures liées aux questions de sécurité de celles relatives à la défense afin d’analyser de façon appropriée les divers aménagements effectués dans les États en matière constitutionnelle, législative et institutionnelle.
La Présidente du Groupe a informé la plénière des résultats des travaux et a recommandé l’adoption des consensus atteints dans ce cadre, lesquels sont contenus dans le document intitulé “Consensus de Miami – Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité: recommandations à l’intention de la Conférence spéciale sur la sécurité”.

La Délégation du Venezuela a demandé de consigner dans le présent rapport sa réserve portant sur le contenu du paragraphe 9 de la Déclaration approuvée, en indiquant que le Venezuela privilégie, en tant que mécanisme de règlement de différends, la négociation bilatérale et directe, qui garantit l’atteinte de solutions amicales, satisfaisantes et  mutuellement acceptables et que ce pays aurait préféré que ce thème ne soit pas relié à l’ordre du jour de la Réunion d’experts.
V. 
Groupe de travail informel sur la Liste illustrative des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité 
Le Groupe de travail informel s’est réuni les 3 et 4 février sous la présidence de l’Ambassadeur Carlos Portales.  Le Groupe a mené des travaux intenses pour incorporer de nouvelles mesures suggérées par les experts et pour améliorer le contenu de certaines mesures adoptées à l’occasion de la Première réunion d’experts tenue à Buenos Aires en 1994. 
Il ressort de ces travaux que les experts ont envisagé la nécessité d’actualiser la liste des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité avec de nouvelles mesures de coopération dans divers domaines non militaires afin de répondre aux nouvelles menaces et préoccupations et aux nouveaux défis dans la Région en matière de sécurité. À ces fins, les experts ont recommandé que les organes compétents de l’OEA et d’autres organisations internationales, sous-régionales et régionales appropriées conduisent une étude plus vaste des mesures à la lumière des thèmes suivants : terrorisme; trafic illicite des drogues; trafic illicite de substances chimiques; traite des personnes; trafic illicite d’armes; délinquance transnationale organisée; corruption et blanchiment d’argent; sécurité des transports; protection de l’infrastructure essentielle; lutte contre la contrebande ; allégement des effets des catastrophes naturelles; environnement; mesures liées à la santé, en particulier le VIH/SIDA.
En outre, les experts ont recommandé que les organes pertinents de l’OEA informent la Commission sur la sécurité continentale des mesures appelées à être adoptées face aux nouvelles menaces et aux nouveaux défis afin qu’elles soient prises en compte lors des préparatifs de la Conférence spéciale sur la sécurité qui se tiendra au Mexique.
Le Président du Groupe a fait part de cette recommandation à la plénière et a suggéré d’adopter le document contenant la Liste illustrative des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité assorti des éclaircissements et des recommandations susmentionnés. 

VI.
Autres interventions effectuées dans le cadre de la Réunion
Il importe de distinguer d’autres interventions qui ont été entendues dans le cadre de la Réunion d’experts. 

Le premier jour, un Forum des organisations de la société civile a eu lieu avec la participation des représentants de diverses organisations du Continent liées à la question de sécurité.  D’importantes contributions ont été apportées à l’occasion de cette rencontre à partir des expériences de ces organisations et ce, dans le but d’alimenter le dialogue et le processus décisionnel multilatéral en la matière. Les participants ont signalé la nécessité de bénéficier d’une plus large participation des organisations de la société civile dans le cadre du dialogue sur la sécurité. En particulier, ceux-ci ont partagé les progrès réalisés pour consolider et perfectionner la transparence dans la Région à travers des mécanismes comme les livres blancs et l’étude sur une méthodologie commune normalisée pour la détermination des dépenses de défense.
En outre, lors du déjeuner offert par le pays hôte de la Réunion le 3 février, le Général Hill du Commandement Sud des États-Unis a fait un exposé intéressant sur les activités du Commandement Sud pour l’encouragement de la confiance et de la sécurité dans la Région et a partagé avec l’assistance sa vision particulière des menaces que confronte la Région ainsi que le rôle que les forces armées devraient remplir pour répondre à ces menaces.

Troisième séance plénière

Au cours de la troisième séance plénière, des exposés ont été présentés par l’Ambassadeur Miguel Ruiz-Cabañas, Représentant permanent du Mexique près l’OEA et Président de la Commission sur la sécurité continentale, sur le rôle de la Commission dans l’amélioration de la transparence et l’importance des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pour la prochaine Conférence spéciale sur la sécurité qui aura lieu au Mexique du 6 au 8 mai 2003.
/

Plusieurs délégations sont intervenues pour obtenir de plus amples renseignements sur les travaux préparatoires à la Conférence précitée.

Pour sa part, M. Jorge Eastman, Coordonnateur du Secrétariat général pour les questions de sécurité continentale, a fait un exposé sur le Système de gestion de l’information de l’OEA et l’Inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.
/ 
IV. Adoption des décisions de la Réunion d’experts
Après avoir reçu les rapports respectifs des groupes de travail, la Réunion d’experts a adopté par consensus les documents suivants:
1. Consensus de Miami – Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité: recommandations à l’intention de la Conférence spéciale sur la sécurité (RESEGRE/doc.4/03 rev. 3)

2. Liste illustrative des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (RESEGRE/doc.6/03 rev. 3)

V. Conclusion
En premier lieu il apparaît que la présente Réunion d’experts a été spécialement convoquée par l’Assemblée générale de l’OEA en vertu du mandat des chefs d’État et de gouvernement lors du Troisième Sommet des Amériques en contribution à la Conférence spéciale sur la sécurité, laquelle a été convoquée également dans le cadre du processus des Sommets. Ceci confère à cette rencontre une pertinence particulière qui doit être prise en compte dans l’analyse de ses résultats.
En second lieu, la Réunion a bénéficié de la large participation d’experts des ministères des relations extérieures, de la défense et des forces armées des États membres de l’OEA.  Ont également assisté à la Réunion des États observateurs permanents près l’OEA et des organisations de la société civile impliquées dans cette question. La composition riche et variée des délégations permet de continuer de développer véritablement l’éventail des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et de faire participer divers acteurs dans le processus de mise en œuvre y afférent.
Je sais que les débats intenses entre les délégations autour des documents analysés ont contribué par eux-mêmes à parvenir aux objectifs de la Réunion et à accroître la confiance mutuelle entre les délégations grâce à la compréhension des différentes positions des pays. 

Cette Réunion a été une rencontre riche et un processus de négociation intense, quoique transparent et souple, qui s’est conclu de manière positive et fructueuse et ce, grâce aux efforts remarquables des délégations, du Bureau de la Réunion et du Secrétariat général.
En dernier lieu, je vous remercie, au nom de mon pays, pour m’avoir donné l’honneur d’être le Rapporteur de cette Réunion importante et, en particulier, je remercie les délégations du Brésil et du Pérou pour m’avoir nommé ainsi que Mme Gillian Bristol pour son travail en appui à ma fonction.
Merci beaucoup.

Federico Villegas Beltrán

Rapporteur

Représentant suppléant de l’Argentine
Le 4 février 2003
ANNEXE  I
ALLOCUTIONS DES DÉLÉGATIONS DES ÉTATS MEMBRES
/
1. Costa Rica:
―
Ambassadeur Walter Niehaus, Représentant permanent près l’OEA
2. El Salvador:
―
Álvaro Rivera Alemán, Vice-ministre de la défense nationale 
3. Nicaragua:
―
Salvador Stadthagen Icaza, Vice-ministre des relations extérieures 
4. Pérou:

―
Ambassadeur Eduardo Ferrero Costa, Représentant permanent près l’OEA
5. Venezuela:
―
Antonio Hernández, Consul général à Miami 
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ANNEXE  II
EXPOSÉS
/
1. Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition d’armes classiques 
― présenté par l’Ambassadeur Paul Durand
2. L’importance que revêtent les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité ― présenté par la Délégation de l’Argentine
3. Inventaire des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité mises en œuvre par les États membres de l’Organisation des États Américains 

― présenté par Jorge Mario Eastman
4. Les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pour l’amélioration de la sécurité des petits États insulaires 

― présenté par l’Ambassadeur Ellsworth John
5. Cinquième Conférence des ministres de la défense des Amériques 

― présenté par l’Ambassadeur Carlos Portales
6. Les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans d’autres régions du monde 

― présenté par le Major Général Carl H. Freeman
7. Le rôle de la Commission dans l’amélioration de la transparence et l’importance des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité pour l’ordre du jour de la Conférence spéciale sur la sécurité 

― présenté par l’Ambassadeur Miguel Ruiz-Cabañas
8. Système de gestion de l’information pour les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité 

― présenté par Jorge Mario Eastman
STATEMENT BY AMBASSADOR PAUL DURAND, 
PERMANENT REPRESENTATIVE OF CANADA TO THE OAS, 
ON THE INTER-AMERICAN CONVENTION ON TRANSPARENCY 
IN CONVENTIONAL WEAPONS ACQUISITIONS
(Miami, February 3, 2003)
Transparency in armaments is one of the major confidence-building principles among states.  By enabling them to be aware of military matters and associated developments, it diminishes misperceptions and helps to build a community of mutual trust -- vital elements for sustained security and peace. 

In the next two days, we will hear about regional confidence- and security building measures which highlight the many positive developments that have already taken place or are unfolding within our region, including in the area of arms transparency.  In this context, a significant development is the recent entry into force of the Inter-American Convention on Transparency in Arms Acquisitions, which contains identical categories of armaments as the United Nations Register of Conventional Weapons.  

Transparency is at the very centre of confidence-building.  All of our efforts must lead towards this.  For if confidence-building can be said to be a transformation (or at least real change) in the ways key decision-makers view former rivals, then it follows that those having their views changed must be able to see what is happening in order to be convinced that the change is real.  Nowhere is this more important than in the thorny area of conventional arms procurement, especially at times of force modernization.  And nowhere are its payoffs greater than at such a time, if it is taken seriously.
The international community is able to participate in transparency of conventional arms through two global instruments: the UN Register of Conventional Weapons and the instrument of standardized reporting on military matters, including transparency on military expenditures.  The UN Register on Conventional Arms (UNCAR), in place since 1992, has established a ‘de facto’ norm of transparency.  As a voluntary annual report, the Register has stimulated many governments to improve their national systems for monitoring and controlling the transfer of conventional arms.  It has also been a catalyst for regional initiatives, such as our own Convention on Transparency in Conventional Weapons Acquisitions.
Mr. Chairman,
That Convention was adopted on June 7, 1999, at the OAS General Assembly in Guatemala.  It has been signed by 20 OAS member states - all major hemispheric conventional weapons importers and exporters.  To date, seven states have ratified (Canada, El Salvador, Guatemala, Ecuador, Uruguay, Paraguay and Peru).  The Convention entered into force on 21 November with the deposit of Paraguay’s instrument of ratification.  It puts in place a concrete mechanism for strengthening regional stability, and is a signal achievement for the OAS, in which we should be proud.
The Convention grew out of an OAS resolution adopted at the 1997 General Assembly, which stipulated that the OAS would develop a legal framework to provide advance notification of major arms acquisitions covered by the UN Register of Conventional Arms. 

The OAS Convention imposes two sets of requirements on States Parties.  First, each State Party is required to provide annual reports to the OAS Depositary on its important and exports of conventional weapons covered by the Convention, which are identical to those covered by the UN Register.  Second, each State Party is required to notify the Depositary of its acquisitions of covered conventional weapons, whether through imports or national production, within 90 days after they are incorporated into the inventory of the armed forces.  States Parties that have not acquired any covered conventional weapons during the preceding year are required to file a “nil report”. What makes the OAS Convention unique is the legally-binding obligation which State Parties assume when acceding to this instrument.
In recent years, advances in the establishment and promotion of confidence and security building measures have strengthened military-to-military relations and decreased historic rivalries and tensions in the Hemisphere.  The development and sharing of defense white papers has been an important initiative in this regard.  This Inter-American Convention marks a further step in that process and is an unprecedented regional arms control initiative.  

With the Convention in place, countries in the region will be better able to evaluate their security situation in an environment that allows democratic governments to maintain and modernize defense forces without triggering suspicions that could lead to an arms race.  The Convention establishes a new transparency norm that will foster greater dialogue and understanding about major conventional weapons acquisitions.  Most importantly, adherence to the Convention by the OAS member states will further reinforce the environment of trust, confidence, and mutual restraint that has begun to characterize Western Hemispheric security relations.
Canada encourages all OAS member states to ratify the Convention, which will help to enhance the progress of this transparency instrument to fulfill its confidence-building and arms control objective.   

Sharing a common vision in 1991, Japan, the European Community and Canada took the initiative to establish the United Nations Conventional Arms Register.  A special seminar took place last October during the UN General Assembly to mark its tenth anniversary.    Today, meeting in Miami, we should celebrate the entry into force of our Convention on Transparency in Conventional Weapons Acquisitions, another landmark achievement.   

Mr. Chairman,
You can count on sustained engagement by Canada to promote the Convention.  We believe that this will allow the OAS to realize its goals of transparency and elimination of those factors that can breed mistrust among members of our regional organization. 

PRESENTACION DE LA DELEGACION ARGENTINA RESPECTO DE LA IMPORTANCIA QUE REVISTEN LAS MEDIDAS DE FOMENTO DE LA CONFIANZA Y LA SEGURIDAD
MIAMI, 3 Y 4 DE FEBRERO DE 2003
Se ha solicitado a la delegación argentina efectuar esta presentación para exponer sobre la visión existente en nuestro país respecto de la importancia que revisten las medidas de fomento de la confianza y la seguridad. Asimismo, intentar‚ exponer someramente la evolución que ha tenido la implementación de estas medidas y su impacto en el contexto de las relaciones entre la Argentina y los países vecinos y de la región.
Las medidas de fomento de la confianza que evaluaremos en estos dos días de trabajo tienen por objeto reducir el riesgo de conflictos armados mediante la reducción de la incertidumbre, la desconfianza y las percepciones erróneas sobre el comportamiento de otros estados de la región, contribuyendo así a la paz, seguridad y estabilidad regionales.
Por otra parte, su aplicación no debería enfocarse sólo a evitar conflictos, sino también debería servir para profundizar la cooperación en materia de seguridad, en beneficio de la integración en otros  ámbitos de las relaciones entre los países.
La República Argentina demostró desde el principio, su convicción respecto de la importancia y la utilidad que conlleva la aplicación de estas medidas en la construcción de un continente pacífico, que contribuya a la consolidación de los sistemas democráticos de sus países, el respeto por los derechos humanos de sus habitantes y los beneficios de la integración económica, política y cultural.
Su aplicación se inició con fuerza a partir de la recuperación de las instituciones  democráticas en la región, que trajo consigo un cambio en el paradigma de seguridad existente hasta ese momento. La idea del vecino como amigo y socio y la decisión de los países de la región de no considerar ya m s a sus vecinos como hipótesis de conflicto, abrió la puerta a la posibilidad de alimentar este nuevo estado de cosas con hechos concretos. Sin duda, existió a partir de entonces una estrecha relación entre la aplicación de estas medidas de confianza y los procesos de integración que se iniciaron entonces, y que hoy se encuentran consolidados y dan sus frutos.
El compromiso argentino con la aplicación de estas medidas quedó demostrado, en ocasión de celebrarse en Buenos Aires la primera Reunión de Expertos sobre Medidas para el Fortalecimiento de la Confianza Mutua y Mecanismos de Seguridad en la región, en marzo de 1994, en cumplimiento del mandato otorgado por la XXIII Asamblea General de la OEA.
En dicha oportunidad, a la par que se mostraba el compromiso de la región con la aplicación de estos mecanismos, se afianzaba también la idea que las cuestiones de seguridad debían encontrar en la OEA una instancia de tratamiento serio y eficaz. Hoy, los países aquí reunidos reconocemos en la OEA el foro natural para la discusión y la implementación de decisiones vinculadas con la seguridad regional y la adaptación de los instrumentos para asegurar un continente estable y en paz. El desarrollo de esta tarea es fundamental para poder enfrentar cooperativamente y con éxito los desafíos globales y hemisféricos que individualmente la mayoría de los países no podría superar.
La reunión de Buenos Aires constituyó además el inicio de un proceso que se continuó en las Conferencias Regionales sobre Medidas para el Fortalecimiento de la Confianza Mutua, que con tanto éxito se llevaron a cabo en Santiago de Chile y en El Salvador, en 1995 y 1998 respectivamente y estableció las bases de una nueva perspectiva de la seguridad hemisférica, basada en la transparencia, la previsibilidad, la confianza y la cooperación entre los Estados de la región.
Desde el advenimiento de la democracia en nuestro país y sobre todo a partir de la configuración del nuevo orden internacional surgido a partir del fin de la guerra fría, la Argentina inició un proceso de reinserción en el contexto internacional, que tuvo como uno de sus pilares principales el cumplimiento de los compromisos internacionales en materia de paz y seguridad.
En ese marco, nuestro país otorgó especial importancia a los compromisos internacionales sobre limitación de armamentos y regímenes de control de proliferación misilística, química, bacteriológica y nuclear, lo que creó un ambiente ideal para avanzar en medidas de fomento de confianza m s concretas a nivel bilateral y regional. 

En ese contexto la Argentina celebró con Brasil acuerdos nucleares con el objeto de despejar cualquier desconfianza e impedir toda posibilidad de que se desatara una carrera de armas nucleares en América Latina. Ese acercamiento alcanzó su punto culminante en noviembre de 1990, con la firma por ambos presidentes, de la “Declaración sobre política Nuclear Común Argentino-Brasilera”, por la cual se estableció la apertura de todas las instalaciones nucleares a la otra parte, así como otras acciones bilaterales. Estos acuerdos se cristalizaron al poco tiempo, en la creación de la Agencia Brasileño-Argentina de Contabilidad y Control de Materiales Nucleares (ABACC) que opera desde 1992.
En materia de armas químicas y biológicas, Argentina, Chile y Brasil suscribieron la declaración para la Total Prohibición de las Armas Químicas y Biológicas, conocida como Compromiso de Mendoza.
Aplicación de las medidas de fomento de la confianza por parte de la Argentina.
En cuanto a los mecanismos de confianza mutua de carácter militar, la Argentina aplica con todos los vecinos de la región y varios otros países del continente, una amplia gama de las medidas acordadas tanto en Buenos Aires, como en Santiago de Chile y El Salvador. 

En ese marco, nuestro país celebra anualmente reuniones de alto nivel con países de la región y extrarregionales, de las que participan las Cancillerías y Ministerios de Defensa. Con Chile y Brasil realizamos también encuentros anuales que reúnen a Cancilleres y Ministros de Defensa. Asimismo, se han establecido con países amigos Grupos de Trabajo Bilaterales sobre temas de Defensa y desde hace años se realizan con los países de la región, las Reuniones de Interconsulta entre los Estados Mayores de las respectivas FFAA. Estos encuentros permiten un diálogo franco sobre temas de defensa y seguridad, a la vez que estrechan los vínculos personales entre los principales actores, factor fundamental en la construcción de una relación de transparencia y confianza.
En materia de interacción en las zonas fronterizas, hemos establecido con los países vecinos los “Comités de frontera”, verdadero lugar de encuentro entre los pobladores de cada lado de la frontera, en donde se discuten y resuelven los temas que hacen al interés común -entre ellos los vinculados a la seguridad- mediante la comunicación fluida entre sus autoridades.
Realizamos permanentemente con los países de la región, así como con otros fuera del  rea, ejercicios combinados -tanto en el terreno como de tablero- destinados a mejorar las capacidades y la interoperabilidad entre las respectivas Fuerzas Armadas. Este tipo de ejercicios también se han llevado a cabo para ajustar los procedimientos de cooperación en situaciones causadas por desastres naturales.
Cabe mencionar al respecto, el Ejercicio Solidaridad 2003 que llevaremos a cabo con la hermana Republica de Chile en la zona de Río Turbio del que participara personal civil y militar con competencia en este tema. 

La interoperabilidad entre nuestras FFAA se ha visto coronada en la práctica, con la participación de oficiales y suboficiales de distintos países de la región en la Fuerza de Tarea Argentina en la Fuerza de Mantenimiento de la Paz de Naciones Unidas en Chipre (UNFICYP. Este esfuerzo también se ha visto reflejado en el acuerdo recientemente firmado con Chile, por el que una compañía de treinta efectivos del Ejército y la Armada de Chile se incorpora al elemento argentino en UNFICYP. También hemos incorporado oficiales de países de la región en la Compañía de Ingenieros que participa en la Misión de Observadores de ONU en Irak-Kuwait (UNIKOM).
Existe también un permanente intercambio de oficiales que efectúan visitas a instalaciones militares y participan de cursos y seminarios en escuelas militares de Argentina y otros países, tanto en calidad de alumnos como de profesores. Cabe aquí hacer una mención especial a nuestros centros de entrenamiento para fuerzas que participan de operaciones de mantenimiento de la paz, tanto el de las FFAA (CAECOPAZ) como de las fuerzas de seguridad (CENCAMEX).
En cumplimiento de los compromisos asumidos por la Argentina en el marco de la Convención de Ottawa, se esta desarrollando un plan de Destrucción de Minas Almacenadas con la colaboración del Gobierno de Canadá. 

La Argentina eleva anualmente la información solicitada por Naciones Unidas para incorporar al Registro sobre Armas Convencionales y al de Gastos Militares. Paralelamente, extendemos la misma información a nuestros vecinos y aliados, como gesto de confianza y transparencia. En la misma línea, se da cumplimiento a la Res. 1288 de la Asamblea General de la OEA mediante la presentación del inventario completo de medidas de fomento de la confianza y de seguridad.
En 1999 nuestro país publicó su primer Libro Blanco de la Defensa, cuyo contenido refleja las principales realizaciones y los proyectos que dieron marco al proceso de profundos cambios ocurridos en el Sistema de Defensa Nacional y particularmente en las FFAA argentinas. El objeto de esta publicación es brindar dicha información tanto al pueblo argentino como a la comunidad internacional. Asimismo, se realiza un permanente intercambio de publicaciones especializadas.
Permítanme referirme al trabajo realizado por la CEPAL a instancias de la Argentina y Chile, por el que se elaboró una Metodología Estandarizada Común para la Medición de los Gastos de Defensa. Este documento, que ha sido puesto en conocimiento de todos los países del hemisferio, refleja el grado de madurez alcanzado por nuestros dos países, al abrir sus respectivos presupuestos de defensa al organismo internacional, con el objeto de elaborar una metodología que permita medir los gastos de defensa de manera homogénea. Al respecto, vemos con agrado que esta iniciativa ha tenido una amplia repercusión en la región y que otros países están interesados en aplicarla en el futuro.
En definitiva, todas estas medidas y otras que estoy seguro he omitido en esta enumeración, han tenido un impacto tremendamente positivo en el relacionamiento que la Argentina ha tenido con sus países vecinos y con otras naciones amigas, que trasciende el campo de la seguridad y la defensa, para extenderse a todos los  ámbitos de las relaciones entre nuestro país, sus vecinos y el mundo.
La confianza, la transparencia y la candidez con que se ha construido el diálogo, la franqueza con la que se plantean los problemas que siempre existen, y los resultados obtenidos a través de estas relaciones, no podrían haberse logrado sin la existencia de todos estos mecanismos que han acercado a nuestras autoridades y nuestras fuerzas armadas y de seguridad.
En este marco, en el que nuestros países están seguros de contar con el respaldo y la comprensión del otro, ha sido fundamental a la hora de sortear situaciones difíciles como las que muchas de nuestras naciones hemos atravesado en los últimos tiempos. 

Agradezco mucho la atención prestada por Uds. y espero que las reuniones que mantendremos estos dos días sirvan para reafirmar la importancia de la aplicación de estas medidas en la construcción de un continente en paz y estabilidad.
INFORME SOBRE EL INVENTARIO DE LAS MEDIDAS DE FOMENTO DE LA CONFIANZA Y DE LA SEGURIDAD APLICADAS POR LOS ESTADOS MIEMBROS DE
LA ORGANIZACIÓN DE LOS ESTADOS AMERICANOS
(Presentado por el Sr. Jorge Mario Eastman de la Secretaría General de la OEA)
(Miami, 3 de febrero de 2003)
1.
Antecedentes
Como consecuencia de la finalización  de la ¨Guerra Fría¨ y su expresión política a través de la ¨contención¨, y no menos importante el restablecimiento de la Democracia como el sistema político hegemónico en la región, los Estados Miembros de la OEA dieron inicio a un proceso de reflexión conjunta sobre la seguridad hemisférica a la luz de las nuevas realidades mundiales y regionales, y se aprueba el “Compromiso de Santiago con la Democracia y la renovación del Sistema Interamericano” en Santiago de Chile en 1991. Poco después, la Asamblea General de 1992 aprueba la Resolución, “Cooperación para la Seguridad y el Desarrollo Hemisféricos” (AG/RES. 1179) por la que se acordaron diversos lineamientos y compromisos, que habrían de guiar los trabajos de la Organización en esta materia.
Con el objetivo de desarrollar y concretar tales acuerdos, en el año de 1993 la Asamblea General convocó una reunión de expertos sobre medidas de fomento de la confianza y mecanismos de seguridad en la región [AG/RES. 1237 (XXIII-O/93)], que se llevó a cabo en Buenos Aires, en 1994. 
Por su parte, los Jefes de Estado y de Gobierno del Hemisferio, reunidos en la Primera Cumbre de las Américas celebrada en diciembre de 1994 en Miami, declararon su compromiso para apoyar “las acciones que estimulen un diálogo regional para promover el fortalecimiento de la confianza mutua, preparando el camino para una conferencia regional sobre medidas de fomento de la confianza en 1995.”
De acuerdo con lo anterior, los Estados miembros de la OEA realizaron la Conferencia Regional sobre Medidas Fomento de la Confianza y la Seguridad, en Santiago de Chile, en noviembre de 1995. De ese foro emanó la Declaración de Santiago sobre Medidas de Fomento de la Confianza y de la Seguridad, que contiene 11 tipos de medidas orientadas a fomentar la confianza y la seguridad por medio del diálogo, la comunicación y la transparencia en materias relacionadas con la defensa y la seguridad. Las mismas se encuentran en el Anexo 1 de este documento.
Por medio de las resoluciones AG/RES. 1412 de 1996, y AG/RES. 1495 de 1997, la Asamblea General convocó una conferencia regional de seguimiento a la realizada en Santiago. Sobre esa base, se llevó a cabo la Segunda Conferencia Regional sobre Medidas de Fomento de la Confianza y de la Seguridad en Seguimiento de la Conferencia de Santiago en San Salvador, en febrero de 1998. En esta Conferencia los Estados miembros acordaron 9 medidas adicionales, las cuales están contenidas en el Anexo 1 de este documento. 

Conscientes de que las medidas de fomento de la confianza y la seguridad (MFCS) benefician no sólo a los Estados directamente involucrados en su adopción y práctica, sino que su conocimiento por los demás Estados también contribuye a afianzar la confianza a nivel regional y facilita su adaptación y potencial aplicación, en la Declaración de Santiago señalaron:
“Ante la importancia de conocer otras medidas que se estén aplicando o que pudieran adoptarse, los representantes acuerdan brindar periódicamente a la Comisión de Seguridad Hemisférica de la OEA información sobre la aplicación de medidas de fomento de la confianza y de la seguridad, a fin de facilitar la preparación del inventario completo y sistemático de estas medidas encomendado por la Asamblea General de la OEA.” 

Reafirmando este compromiso, las resoluciones de la Asamblea General AG/RES. 1409 (XXVI-O/96), AG/RES. 1494 (XXVII-O/97), AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98) y AG/RES. 1623 (XXIX-O/99), exhortan a los Estados miembros a proporcionar información sobre la aplicación de las MFCS para facilitar la preparación del inventario completo y sistemático de dichas medidas. Mediante el párrafo resolutivo 3 de la resolución AG/RES. 1623 (XXIX-O/99) y AG/RES. 1879 (XXXII-0/02), la Asamblea General de la Organización solicitó al Secretario General: “que mantenga y facilite el acceso al inventario detallado de las Medidas de Fomento de la Confianza y la Seguridad, presentado por los Estados.” En cumplimiento de estos mandatos, el 8 de marzo de 2000, la Secretaría General presentó el primer inventario completo y detallado, recopilando la información acumulada desde 1996 hasta diciembre de 1999 (documento CP/CSH-275/00). Posteriormente, la Secretaría General presenta un nuevo informe en Febrero 5 de 2002.
La Asamblea General solicitó a la JID mantener actualizado un inventario de MFCS de carácter militar, mediante las resoluciones AG/RES. 1494 (XXVII-O/97), AG/RES. 1566 (XXVIII-O/98) y AG/RES. 1623 (XXIX-O/99).  

Con la intención de evitar una duplicación de esfuerzos y de que existieran dos inventarios separados, uno de la OEA y otro de la JID, la Asamblea General, en su trigésimo período de sesiones, encomendó a la Secretaría General que:
“Coordine con la Junta Interamericana de Defensa la elaboración de un inventario completo y actualizado de las medidas de fomento de las confianza y de la seguridad basado en los informes presentados por los Estados Miembros de conformidad con la resolución AG/RES. 1623 (XXIX-O/99)”
La coordinación entre la JID y la Secretaría es y ha sido excelente. La Secretaría General agradece el esfuerzo y el apoyo de la JID para la presentación de este Informe. 

El Inventario recopila la información presentada por los Estados miembros sobre la aplicación de medidas de fomento de la confianza y de la seguridad, proveniente de tres tipos de documentos: 

· los reportes de las medidas de fomento de la confianza y de la seguridad, tanto de carácter político como militar, adoptadas por cada Estado con sus homólogos; 
· los envíos al Secretario General de la información remitida por los Estados miembros a las Naciones Unidas en el marco de su participación en el Registro de Armas Convencionales de las Naciones Unidas y en la elaboración del Informe Internacional Estandarizado sobre Gastos Militares; y 
· los documentos de política de defensa y seguridad que los Estados han circulado a través de la Comisión de Seguridad Hemisférica en cumplimiento de las medidas de Santiago y San Salvador que promueven la elaboración y el intercambio de información sobre políticas y doctrinas de defensa de cada país, así como la organización, estructura, tamaño y composición de las fuerzas armadas.
2.
Análisis
a.
Número de países que reportan 
Hasta la fecha 21 países han enviado informes sobre MFCSs tanto a la Junta Interamericana de Defensa, como a la Secretaría General, entre el 11 de Julio de 2000 y febrero 1 de 2003. 
De los veintiún países que han enviado sus informes, Ecuador, Honduras, Antigua y Barbuda, Dominica, Grenada, San Kitts y Nevis, Santa Lucía y San Vicente y las Granadinas lo hicieron por primera vez, tal y como había ocurrido con Nicaragua, República Dominicana y Trinidad y Tobago en nuestro informe pasado de Febrero 5 de 2002. Teniendo en cuenta que la fecha establecida por el Consejo Permanente para la presentación de los Informes es el 15 de julio de cada año, y que contamos con un número de países que reportan MFCSs es cercano al 62%, creemos que será posible presentar un informe completo de las MFCS de los Estados Miembros para la Conferencia Especial de México de Mayo de 2003.
b.
 Medidas más frecuentemente aplicadas
La información recogida hasta la fecha muestra que de los 21 Estados que han reportado la adopción de medidas, 18 declaran haber aplicado la medida 3 de la Declaración de Santiago, consistente en el intercambio de información sobre políticas y doctrinas de defensa, al igual que la medida 5 relacionada con visitas a instalaciones militares, facilidades para observar operaciones rutinarias e intercambio de personal civil y militar para formación, capacitación y perfeccionamiento. Se ha reportado la realización de seminarios, cursos de difusión y estudios sobre medidas de fomento de la confianza por parte de 17 países (medida 9 de Santiago). 

La característica común a las medidas que son aplicadas con mayor frecuencia, es el intercambio de algún tipo entre fuerzas castrenses de un país a otro. De hecho, la densidad de los informes de los países, hoy en día, está directamente relacionada con el número de cursos, visitas e intercambios militares entre las fuerzas armadas y de policía de cada una de las naciones con sus homólogos de otros países.
Vale resaltar, sin embargo, el aumento significativo en el reporte de reuniones y acciones para prevenir incidentes e incrementar la seguridad en el tránsito terrestre, marítimo y aéreo (medida 6 de Santiago), así como en los programas de cooperación en casos de desastre naturales o para prevenir tales desastres (medida 7 de Santiago). Este avance es consecuente con el aumento del rol de las fuerzas militares en el campo de atención de desastres, así como en la seguridad en todos los medios de transporte. 

3.
 Consideraciones y recomendaciones 
Permítanos una breve reflexión que enmarca y relieva la importancia de la presentación de las medidas de fomento de la confianza y la seguridad a través de un Inventario.
Las medidas de fomento de la confianza y de la seguridad tienen un objetivo de doble vía: para quien las presenta es, en lo fundamental, un instrumento de transparencia de las políticas de defensa y seguridad de su estado, y para sus contrapartes, una herramienta de predictibilidad de las acciones de una Nación.
La importancia de la transparencia está asociada a la defensa y el fortalecimiento de la Democracia. El mayor grado de transparencia de las políticas públicas legitima el ejercicio del poder público e inocula al sistema político de amenazas tales como la corrupción o el totalitarismo (“sunshine is always a strong antiseptic”).
Por su parte, la predictibilidad es una condición necesaria para la cooperación. Los países cooperarán entre sí en la medida en las acciones de su contraparte sean predecibles hacia el futuro, en el entendido de que la acción unilateral será sub-óptima frente a la acción cooperativa y colectiva en la política internacional de una Nación (como ocurre en el célebre caso del “Dilema del Prisionero”). 

Así las cosas, el Inventario sirve de depósito de buena fé del cumplimiento de las medidas políticas y militares de cada uno de los estados y a su vez, puede ser utilizado como variable de análisis del comportamiento futuro de su política exterior. 

En ese sentido, si los Estados así lo consideran conveniente, pudiese pensarse en la posibilidad de incluir en un futro un componente de análisis a la presentación de las Medidas, especialmente en cuanto su avance inter-temporal y su contribución a la prevención de conflictos y a la cooperación en los temas de seguridad y defensa. 

En la medida en que varios Estados han hecho énfasis en la necesidad de dar espacio a las expresiones regionales en los temas de seguridad, dicho aporte analítico podría ser desde la óptica subregional, mediante la participación, si así lo estiman conveniente los Estados Miembros, de los Organismos Subregionales de Seguridad, en particular de los cuerpos correspondientes del Regional Security System, del Tratado Marco de Seguridad Democrática de Centroamérica, de Mercosur, Bolivia y Chile, así como de la Comunidad Andina, lo cual facilitaría una análisis desde la óptica regional y tendría, adicionalmente, el efecto de crear vínculos más estrechos entre sí y entre los organismos subregionales y la OEA.
Igualmente, si las delegaciones consideran que podría darle valor agregado a la presentación de los Informes, con el debido apoyo humano y financiero podría trabajarse un Manual de Mejores Prácticas de Medidas de Fomento de la Confianza y la Seguridad, como un estadio complementario a la presentación del Inventario de las medidas de confianza. Este Manual contendría prácticas sobresalientes que pudieran ser replicadas en otras subregiones, sobre la base de casos de estudio, p.ej., las que se vienen realizando en la Zona de Adyacencia entre Belice y Guatemala, Perú y Ecuador, Chile y Argentina y Brasil, por mencionar sólo algunas.
La fecha límite de transmisión de información establecida en las resoluciones de la Asamblea General es del 15 de julio de cada año. Esta fecha resulta poco conveniente para que los países informen las MFCSs que se han realizado en el conjunto del año precedente, y para la culminación y reporte de los trabajos de la Comisión de Seguridad Hemisférica a la Asamblea General, que se realiza a principios de junio de cada año. Frente a este aspecto, sería conveniente que los Estados miembros exploran la posibilidad mover la fecha de corte para que se puedan incorporar en un sólo informe el conjunto de medidas aplicadas en el año precedente. 

Por último, la Secretaría viene trabajando una matriz que tiene como objetivo facilitar el trabajo de las delegaciones y los estados miembros, dándole mayor uniformidad a la forma y la estructura en que se reportan y se clasifican las medidas por parte de los países que las informan.  La utilización del sistema computarizado OASIS, que será presentado más adelante en esta Reunión de Expertos, será determinante para proporcionar un inventario más estructurado y que refleje con mayor fidelidad la intención y objetivos que se han tenido los países al aplicarlas. 


Anexo 1
Lista de las Medidas de Fomento de la Confianza y de la Seguridad
DECLARACION DE SANTIAGO DE CHILE
1-Ch.
Gradual adopción de acuerdos sobre notificación previa de ejercicios militares.
2-Ch.
Intercambio de información y participación de todos los Estados miembros en el Registro de Armas Convencionales de las Naciones Unidas y en el Informe Estandarizado Internacional sobre Gastos Militares.
3-Ch.
Fomento de la elaboración y el intercambio de información sobre políticas y doctrinas de defensa.
4-Ch.
Consideración de un proceso de consultas con miras a avanzar en la limitación y control de armas convencionales.
5-Ch.
Acuerdos sobre invitación de observadores para ejercicios militares, visitas a instalaciones militares, facilidades para observar operaciones rutinarias e intercambio de personal civil y militar para formación, capacitación y perfeccionamiento.
6-Ch.
Reuniones y acciones para prevenir incidentes e incrementar la seguridad en el tránsito terrestre, marítimo y aéreo.
7-Ch.
Programas de cooperación en casos de desastres naturales o para prevenir tales desastres, sobre la base de la petición y autorización de los Estados afectados.
8-Ch.
Desarrollo e implementación de las comunicaciones entre las autoridades civiles o militares de países vecinos de conformidad con su situación fronteriza.
9-Ch.
Realización de seminarios, cursos de difusión y estudios sobre medidas de fomento de la confianza mutua y de la seguridad, y políticas de fomento de la confianza con participación de civiles y militares, así como sobre las preocupaciones especiales de seguridad de los pequeños Estados insulares.
10-Ch.
Realización de una reunión de alto nivel sobre las preocupaciones especiales de seguridad de los pequeños Estados insulares.
11-Ch.
Programas de educación para la paz.
DECLARACIÓN DE SAN SALVADOR
1-S.
Estimular contactos y cooperación entre legisladores sobre medidas de fomento de la confianza y temas relacionados con la paz y la seguridad hemisférica, incluyendo la realización de encuentros, intercambio de visitas y una reunión de parlamentarios, a fin de fortalecer este proceso.
2-S.
Extender a los institutos de formación diplomática, academias militares, centros de investigación y universidades, los seminarios, cursos y estudios contemplados en las Declaraciones de Santiago y San Salvador, sobre medidas de fomento de la confianza y de la seguridad, desarme y otros temas vinculados a la paz y la seguridad hemisférica, con participación de funcionarios gubernamentales, civiles y militares, así como de la sociedad civil, en dichas actividades.
3-S.
Identificar y desarrollar actividades que promuevan la cooperación entre países vecinos en sus zonas fronterizas.
4-S.
Promover el intercambio de información, entre otros, por medio de la publicación de libros de la defensa o documentos oficiales, según sea el caso, que permita una mayor transparencia en materia de políticas de defensa de cada país, así como sobre la organización, estructura, tamaño y composición de las fuerzas armadas.
5-S.
Con el propósito de promover la transparencia y con el apoyo técnico de organismos internacionales económicos apropiados, estimular la realización de estudios tendientes a avanzar en el establecimiento de una metodología común que facilite la comparación del gasto militar en la región, teniendo en cuenta, entre otros, el Informe Estandarizado Internacional sobre Gastos Militares de las Naciones Unidas.
6-S.
Desarrollar un programa de cooperación para atender las preocupaciones presentadas por el transporte marítimo de desechos nucleares y otros desechos, así como cooperar y coordinar en los foros internacionales pertinentes para el fortalecimiento de las normas que regulan este transporte y su seguridad.
7-S.
Continuar apoyando los esfuerzos de los pequeños Estados insulares para atender sus preocupaciones especiales de seguridad, incluyendo aquellas de naturaleza económica, financiera y del medio ambiente, tomando en consideración su vulnerabilidad y nivel de desarrollo.
8-S.
Mejorar y ampliar la información que los Estados miembros remiten al Registro de Armas Convencionales de las Naciones Unidas, a fin de fortalecer la contribución del Hemisferio a los objetivos de dicho registro, en cumplimiento de las resoluciones pertinentes de la Asamblea General de la ONU.
9-S.
Continuar con las consultas e intercambios de ideas dentro del Hemisferio para avanzar en la limitación y el control de armas convencionales en la región.
Anexo 2
CUADRO RESUMEN POR AÑO
2000
	Argentina
	CP/CSH-237/99
	11 julio 2000

	Canadá
	CP/CSH-286/00 add. 1
	11 julio 2000

	Chile
	CP/CSH-237/99 add. 3 

CP/CSH-315/00 
	11 julio 2000
11 julio 2000

	El Salvador
	CP/CSH-316/00
	11 julio 2000

	Estados Unidos de América
	CP/CSH-286/00 add. 2 

CP/CSH-315/00 add. 1 

CP/CSH-237/99 add. 4
	11 julio 2000
31 julio 2000
14 noviembre 2000

	Guyana
	Informe presentado a la JID
	

	México
	CP/CSH-237/99 add. 5 

CP/CSH-327/00

	14 noviembre 2000
14 noviembre 2000

	Trinidad y Tobago
	CP/CSH-286/00
	13 abril 2000


2001
	Argentina
	Informe presentado a la JID
	4 enero 2001

	Brasil
	Informe presentado a la JID
CP/CSH-390/01 add. 2

CP/CSH-408/01 add. 1
	26 marzo 2001
18 junio 2001
18 junio 2001

	Canada
	CP/CSH-383/01 add. 2

CP/CSH-408/01 add. 2

CP/CSH-390/01 add. 4
	7 junio 2001
9 agosto 2001 
9 agosto 2001

	Chile
	CP/CSH-390/01
	7 junio 2001

	El Salvador
	Informe presentado a la JID
CP/CSH-390/01 add. 3
	30 marzo 2001
9 agosto 2001

	Estados Unidos de América
	Informe presentado a la JID
CP/CSH-383/01 add. 7
	15 marzo 2001
14 agosto 2001

	Guatemala
	Informe presentado a la JID
	2 abril 2001

	Honduras
	Informe presentado a la JID
	13 abril 2001

	México
	CP/CSH-390/01 add.1
CP/CSH-408/01
CP/CSH-383/01 add.4
	7 junio 2001
7 junio 2001
7 junio

	Nicaragua
	Informe presentado a la JID
	6 abril 2001

	Perú
	CP/CSH-383/01 add.6
	7 junio 2001

	República Dominicana
	CP/CSH-408/01 add.3
	9 agosto 2001


2002

	Brasil
	CP/CSH-445/02 add.3
	2 julio 2002

	Chile
	CP/CSH-484/02 add. 2 


	8 agosto 2002


	Ecuador
	CP/CSH-445/02 
	8 abril 2002

	El Salvador
	CP/CSH-445/02 add.3
	8 julio 2002

	Guatemala
	CP/CSH-484/02 add.1
	8 agosto 2002

	Honduras
	CP/CSH-445/02 add.2
	1 julio 2002

	México
	CP/CSH-484/02 add.3
	9 septiembre 2002

	RSS (Antigua and Barbuda, Dominica, Grenada, Saint Kitts y Nevis, Santa Lucía y San Vicente y las Granadinas
	CP/CSH-484/02
	26 july 2002


Anexo 3
CUADRO RESUMEN POR MEDIDA
	MEDIDAS
DECLARACIÓN DE SANTIAGO 1995
	ESTADOS MIEMBROS QUE LAS APLICARON
	TOTAL DE ESTADOS MIEMBROS

	1. Gradual adopción de acuerdos sobre notificación previa de ejercicios militares.

	El Salvador
Estados Unidos
Guatemala
México
RSS (Antigua& Barbuda, Dominica, Grenada, Saint Kitts y Nevis, Santa Lucía y San Vicente y las Granadinas)
Trinidad y Tobago
	(Informe presentado a la JID)
CP/CSH-445/02 add. 3

(CP/CSH-286/00 add. 2;

CP/CSH-383/01 add. 7)

CP/CSH-484/02 add.1 (CP/CSH-327/00;
CP/CSH-383/01 add. 4)

CP/CSH-484/02
(CP/CSH-286/00)
	11

	2. Intercambio de información y participación de todos los Estados miembros en el Registro de Armas Convencionales de las Naciones Unidas y en el Informe Estandarizado Internacional sobre Gastos Militares.

	Argentina
Brasil
Canadá
Chile
El Salvador
Estados Unidos
Guatemala
México
República Dominicana
RSS (Antigua& Barbuda, Dominica, Grenada, Saint Kitts y Nevis, Santa Lucía y San Vicente y las Granadinas)
	(CP/CSH-237/99 add. 2)

(Informe presentado a la JID;
CP/CSH-390/01 add. 2;

CP/CSH-408/01 add. 1)

CP/CSH-445/02 add.2
(CP/CSH-408/01 add. 2;

CP/CSH-390/01 add. 4)

(CP/CSH-237/99 add. 3;

CP/CSH-315/00;
CP/CSH-390/01)
(CP/CSH-316/00;
CP/CSH-390/01 add. 3

CP/CSH-445/02 add.3)
(CP/CSH-315/00 add. 1;

CP/CSH-237/99 add. 4;

CP/CSH-383/01 add. 7)

CP/CSH-484/02 add.1
(CP/CSH-237/99 add. 5;

CP/CSH-390/01 add. 1;

CP/CSH-408/01; CP/CSH-484/02 add.3)
(CP/CSH-408/01 add. 3)

CP/CSH-484/02

	15

	3. Fomento de la elaboración y el intercambio de información sobre políticas y doctrinas de defensa.

	Argentina
Canadá
Chile
Brasil
El Salvador
Estados Unidos
Guatemala
Honduras
México
Nicaragua
Perú
RSS (Antigua& Barbuda, Dominica, Grenada, Saint Kitts y Nevis, Santa Lucía y San Vicente y las Granadinas)
Trinidad y Tobago
	(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-286/99 add. 1;

CP/CSH-383/01 add. 2)

CP/CSH-484/02 add.2
(Informe presentado a la JID); CP/CSH-445/02 add.2
(Informe presentado a la JID CP/CSH-445/02 add.3)
(CP/CSH-286/00 add. 2;

Informe presentado a la JID;
CP/CSH-383/01 add. 7)

CP/CSH-484/02 add.1
(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-327/00;
CP/CSH-383/01 add. 4; CP/CSH-484/02 add. 3)

(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-383/01 add. 6)

CP/CSH-484/02
(CP/CSH-286/00)

	18

	4. Consideración de un proceso de consultas con miras a avanzar en la limitación y control de armas convencionales.

	Brasil
Estados Unidos
Guatemala
Honduras
México
RSS (Antigua& Barbuda, Dominica, Grenada, Saint Kitts y Nevis, Santa Lucía y San Vicente y las Granadinas)
Trinidad y Tobago
	(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-286/00 add. 2)

CP/CSH-484/02 add.1
(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-327/00;
CP/CSH-383/01 add. 4 CP/CSH-484/02 add. 3)

CP/CSH-484/02
(CP/CSH-286/00)

	12

	5. Acuerdos sobre invitación de observadores para ejercicios militares, visitas a instalaciones militares, facilidades para observar operaciones rutinarias e intercambio de personal civil y militar para formación, capacitación y perfeccionamiento.

	Argentina
Canadá 
Brasil
Chile
El Salvador
Estados Unidos
Guatemala
Honduras
México
Nicaragua
Perú
RSS (Antigua& Barbuda, Dominica, Grenada, Saint Kitts y Nevis, Santa Lucía y San Vicente y las Granadinas)
Trinidad y Tobago

	(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-286/99 add. 1)

(Informe presentado a la JID)
CP/CSH-484/02 add.2
(Informe presentado a la JID) CP/CSH-445/02 add.3
(CP/CSH-286/00 add. 2;

Informe presentado a la JID;
CP/CSH-383/01 add. 7)

(Informe presentado a la JID CP/CSH-484/02 add.1)
(Informe presentado a la JID; CP/CSH-445/02 add.2)
CP/CSH-484/02 add. 3

(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-383/01 add. 6)

CP/CSH-484/02
(CP/CSH-286/00)
	18

	6. Reuniones y acciones para prevenir incidentes e incrementar la seguridad en el tránsito terrestre, marítimo y aéreo.

	Brasil
Canadá
Chile
Estados Unidos
Guatemala
Honduras
México
Perú
RSS (Antigua& Barbuda, Dominica, Grenada, Saint Kitts y Nevis, Santa Lucía y San Vicente y las Granadinas)
Trinidad y Tobago

	(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-383/01 add. 2)

CP/CSH-484/02 add.2
(CP/CSH-286/00 add. 2;

Informe presentado a la JID;
CP/CSH-383/01 add. 7)

CP/CSH-484/02 add.1
(Informe presentado a la JID)
CP/CSH-484/02 add. 3

(CP/CSH-383/01 add. 6)

CP/CSH-484/02
(CP/CSH-286/00)

	15

	7. Programas de cooperación en casos de desastres naturales o para prevenir tales desastres, sobre la base de la petición y autorización de los Estados afectados.

	Chile
El Salvador
Estados Unidos
Guatemala
Honduras
México
Nicaragua
RSS (Antigua& Barbuda, Dominica, Grenada, Saint Kitts y Nevis, Santa Lucía y San Vicente y las Granadinas)
Trinidad y Tobago

	CP/CSH-484/02 add.2
(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-286/00 add. 2;

CP/CSH-383/01 add. 7)

(Informe presentado a la JID; CP/CSH-484/02 add.1)
(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-327/00;
CP/CSH-383/01 add. 4; CP/CSH-484/02 add. 3)

(Informe presentado a la JID)
CP/CSH-484/02
(CP/CSH-286/00)

	14

	8. Desarrollo e implementación de las comunicaciones entre las autoridades civiles o militares de países vecinos de conformidad con su situación fronteriza.

	Chile
Ecuador
El Salvador
Estados Unidos
Guatemala
Honduras
México
Nicaragua
Perú
RSS (Antigua& Barbuda, Dominica, Grenada, Saint Kitts y Nevis, Santa Lucía y San Vicente y las Granadinas)
Trinidad y Tobago

	CP/CSH-484/02 add.2
CP/CSH-445/02
(Informe presentado a la JID; CP/CSH-445/02 add.3)
(CP/CSH-286/00 add. 2;

Informe presentado a la JID;
CP/CSH-383/01 add. 7)

(Informe presentado a la JID; CP/CSH-484/02 add.1)
(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-327/00;
CP/CSH-383/01 add. 4; CP/CSH-484/02 add. 3)

(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-383/01 add. 6)

CP/CSH-484/02
(CP/CSH-286/00)
	16

	9. Realización de seminarios, cursos de difusión y estudios sobre medidas de fomento de la confianza mutua y de la seguridad, y políticas de fomento de la confianza con participación de civiles y militares, así como sobre las preocupaciones especiales de seguridad de los pequeños Estados insulares.
	Brasil
Canadá
Chile
El Salvador
Estados Unidos
Guatemala
Guyana
Honduras
México
RSS (Antigua-and-Barbuda, Dominica, Grenada, Saint Kitts y Nevis, Santa Lucía y San Vicente y las Granadinas)
Trinidad y Tobago

	(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-286/99 add. 1)

CP/CSH-484/02 add.2
(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-286/00 add. 2;

Informe presentado a la JID;
CP/CSH-383/01 add. 7)

(Informe presentado a la JID; CP/CSH-484/02 add.1)
(Informe presentado a la JID)
(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-327/00;
CP/CSH-383/01 add. 4; CP/CSH-484/02 add. 3)

CP/CSH-484/02
(CP/CSH-286/00)
	17


	10. Realización de una reunión de alto nivel sobre las preocupaciones especiales de seguridad de los pequeños Estados insulares.

	Canadá
Estados Unidos
México
RSS (Antigua-and-Barbuda, Dominica, Grenada, Saint Kitts y Nevis, Santa Lucía y San Vicente y las Granadinas)
Trinidad y Tobago

	(CP/CSH-383/01 add. 2)

(CP/CSH-286/00 add. 2;

Informe presentado a la JID;
CP/CSH-383/01 add. 7)

(CP/CSH-327/00;
CP/CSH-383/01 add. 4)

CP/CSH-484/02
(CP/CSH-286/00)

	10

	11. Programas de educación para la paz.

	Brasil
Chile
El Salvador
Estados Unidos
Guatemala
Honduras
México
Nicaragua
RSS (Antigua-and-Barbuda, Dominica, Grenada, Saint Kitts y Nevis, Santa Lucía y San Vicente y las Granadinas)
Trinidad y Tobago

	(Informe presentado a la JID)
CP/CSH-484/02 add.2
(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-286/00 add. 2;

CP/CSH-383/01 add. 7)

CP/CSH-484/02 add.1
(Informe presentado a la JID)
CP/CSH-383/01 add. 4

(Informe presentado a la JID)
CP/CSH-484/02
(CP/CSH-286/00)

	15


	MEDIDAS
DECLARACIÓN DE SAN SALVADOR 1998
	ESTADOS MIEMBROS QUE LAS APLICARON
	TOTAL DE ESTADOS MIEMBROS

	1. Estimular contactos y cooperación entre legisladores sobre medidas de fomento de la confianza y temas relacionados con la paz y la seguridad hemisférica, incluyendo la realización de encuentros, intercambio de visitas y una reunión de parlamentarios, a fin de fortalecer este proceso.

	Chile
Estados Unidos
Trinidad y Tobago
	CP/CSH-484/02 add.2
(CP/CSH-286/00 add. 2;

CP/CSH-383/01 add. 7)

 (CP/CSH-286/00)
	3

	2. Extender a los institutos de formación diplomática, academias militares, centros de investigación y universidades, los seminarios, cursos y estudios contemplados en las Declaraciones de Santiago y San Salvador, sobre medidas de fomento de la confianza y de la seguridad, desarme y otros temas vinculados a la paz y la seguridad hemisférica, con participación de funcionarios gubernamentales, civiles y militares, así como de la sociedad civil, en dichas actividades.

	Chile
Estados Unidos
México
	CP/CSH-484/02 add.2
(CP/CSH-286/00 add. 2;

Informe presentado a la JID;
CP/CSH-383/01 add. 7)

CP/CSH-484/02 add. 3
	3

	3. Identificar y desarrollar actividades que promuevan la cooperación entre países vecinos en sus zonas fronterizas.

	Chile
El Salvador
Estados Unidos
Honduras
México
	CP/CSH-484/02 add.2
(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-286/00 add. 2;

Informe presentado a la JID;
CP/CSH-383/01 add. 7)

(Informe presentado a la JID)
CP/CSH-484/02 add. 3


	5

	4. Promover el intercambio de información, entre otros, a través de la publicación de libros de la defensa o documentos oficiales, según sea el caso, que permita una mayor transparencia en materia de políticas de defensa de cada país, así como sobre la organización, estructura, tamaño y composición de las fuerzas armadas.

	Chile
El Salvador
Estados Unidos
México
	CP/CSH-484/02 add.2
(Informe presentado a la JID)
(CP/CSH-286/00 add. 2;

CP/CSH-383/01 add. 7)

CP/CSH-484/02 add. 3
	4

	5. Con el propósito de promover la transparencia y con el apoyo técnico de organismos internacionales económicos apropiados, estimular la realización de estudios tendientes a avanzar en el establecimiento de una metodología común que facilite la comparación del gasto militar en la región, teniendo en cuenta, entre otros, el Informe Estandarizado Internacional sobre Gastos Militares de las Naciones Unidas.
	México
	CP/CSH-484/02 add. 3
	1

	6. Desarrollar un programa de cooperación para atender las preocupaciones presentadas por el transporte marítimo de desechos nucleares y otros desechos, así como cooperar y coordinar en los foros internacionales pertinentes para el fortalecimiento de las normas que regulan este transporte y su seguridad.
	Estados Unidos
RSS (Antigua& Barbuda, Dominica, Grenada, Saint Kitts y Nevis, Santa Lucía y San Vicente y las Granadinas)

	(CP/CSH-286/00 add. 2;

CP/CSH-383/01 add. 7)

CP/CSH-484/02

	7

	7. Continuar apoyando los esfuerzos de los pequeños Estados insulares para atender sus preocupaciones especiales de seguridad, incluyendo aquellas de naturaleza económica, financiera y del medio ambiente, tomando en consideración su vulnerabilidad y nivel de desarrollo.
	Estados Unidos
	(CP/CSH-286/00 add. 2;

Informe presentado a la JID;
CP/CSH-383/01 add. 7)
	1

	8. Mejorar y ampliar la información que los Estados miembros remiten al Registro de Armas Convencionales de la ONU, a fin de fortalecer la contribución del Hemisferio a los objetivos de dicho registro, en cumplimiento de las resoluciones pertinentes de la Asamblea General de la ONU.
	Estados Unidos
México
	(CP/CSH-286/00 add. 2;

CP/CSH-383/01 add. 7)

CP/CSH-484/02 add. 3


	2

	9. Continuar con las consultas e intercambios de ideas dentro del Hemisferio para avanzar en la limitación y el control de armas convencionales en la región.
	Estados Unidos
México
	(CP/CSH-286/00 add. 2;

CP/CSH-383/01 add. 7)

CP/CSH-484/02 add. 3
	2
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INTERVENCION DEL EMBAJADOR MIGUEL RUIZ-CABAÑAS,
REPRESENTANTE PERMANENTE DE MEXICO ANTE LA OEA
Y PRESIDENTE DE LA COMISION DE SEGURIDAD HEMISFERICA
· Actualmente están en marcha los trabajos preparatorios para la Conferencia Especial sobre Seguridad que, por mandato de la resolución 1908 de la XXXII Asamblea General de la OEA, se llevará a cabo en México del 6 al 8 de mayo de 2003.
· El momento para realizar una detenida evaluación de la seguridad en nuestro Hemisferio es más que oportuno. Desde hace diez años, con la adopción del Compromiso de Santiago, en 1991, la OEA determinó que era necesario hacer un ejercicio profundo de renovación del Sistema Interamericano en todos sus aspectos. Desde entonces renovamos las instituciones regionales para luchar contra la pobreza con el establecimiento del Consejo Interamericano de Desarrollo Integral (CIDI), renovamos nuestro compromiso con las instituciones interamericanas protectoras de los derechos humanos y renovamos nuestro compromiso con la democracia con la adopción de la Carta Democrática Interamericana.
· Sin embargo, por razones diversas, el ejercicio de renovación a fondo de nuestros enfoques e instituciones en materia de seguridad en el hemisferio se retrasó y es el momento de abordarlo con toda seriedad. Para nadie es un secreto que las instituciones y esquemas creados en el marco de la guerra fría han sido completamente rebasados por la nueva realidad. 

· En materia de seguridad, los propósitos y principios enunciados en los artículos  2 y 3 de la Carta de la OEA para la solución pacífica de controversias constituyen un punto de partida.  

· Desde el fin de la Guerra Fría, el mundo ha experimentado grandes transformaciones. Ante el panorama de cambio, en la II Cumbre de las Américas, realizada en Santiago de Chile en 1998, nuestros mandatarios advirtieron la necesidad de adaptar el sistema de seguridad hemisférica a la nueva realidad, por lo que encomendaron a la Comisión de Seguridad hemisférica de la OEA: 

-
“realizar un análisis sobre el significado, alcance y proyección de los conceptos de seguridad internacional en el Hemisferio, con el propósito de desarrollar los enfoques comunes más apropiados que permitan abordar sus diversos aspectos”, con miras a celebrar una Conferencia Especial sobre Seguridad.
· En la Cumbre de la Ciudad de Québec, Canadá, efectuada en el 2001, los mandatarios nuevamente se refirieron a este tema y acordaron convocar a la Conferencia Especial sobre Seguridad para el 2004, para lo cual señalaron que la Comisión de Seguridad Hemisférica de la OEA debería concluir “la revisión de todos los temas que se refieren a los enfoques sobre la seguridad internacional en el Hemisferio”
·  Sin embargo, los eventos del 11 de septiembre dieron carácter de urgencia a esa labor. Así lo reconocieron los Cancilleres en la 23 Reunión de Consulta de Ministros de Relaciones Exteriores, cuando decidieron adelantar la Conferencia. 

· Vale la pena destacar que durante los últimos años la OEA ha desarrollado mecanismos, entidades u órganos ad hoc para atender prácticamente todos los aspectos relacionados con las preocupaciones de los Estados Miembros en materia de seguridad, incluyendo las así llamadas nuevas amenazas, entre ellos se destacan:
· CIFTA (Tráfico de armas)
· CICTE (Terrorismo)
· CICAD / MEM (Drogas, lavado de dinero)
· CIRDN (Desastres naturales)
· Igualmente, otras entidades del Sistema Interamericano dan su contribución a este esfuerzo, entre ellas destacan:
· La Organización Panamericana de la Salud
· La Organización para la Proscripción de las Armas Nucleares en América 

Latina (OPANAL)
· El Banco Interamericano de Desarrollo (BID) 
· Además, el Tratado de Tlatelolco es pieza fundamental de la seguridad en nuestro hemisferio.
· Las conferencias sobre medidas de fomento de la confianza y de la seguridad, de Santiago y San Salvador han constituido un valioso aporte para el fortalecimiento de la paz y la seguridad en el hemisferio. 

· Durante la pasada Asamblea General de la OEA, celebrada en Barbados, los Ministros de Relaciones Exteriores adoptaron la “Declaración de Bridgetown: Enfoque multidimensional de la seguridad hemisférica”. En ella “reconocieron que las amenazas, preocupaciones y otros desafíos a la seguridad en el Hemisferio son de naturaleza diversa y alcance multidimensional y que el concepto y enfoque tradicionales deben ampliarse para abarcar amenazas nuevas y no tradicionales, que incluyen aspectos políticos, económicos, sociales, de salud y ambientales”.
· La Comisión de Seguridad Hemisférica, que me honro en presidir, lleva a cabo desde septiembre pasado sus trabajos como órgano preparatorio de la Conferencia Especial sobre Seguridad con la participación de todos los Estados Miembros de la OEA y de los órganos y entidades que para tal efecto han recibido un mandato de la Asamblea General, la cual, mediante diversas resoluciones, solicitó a los órganos y entidades del sistema interamericano contribuciones para los trabajos preparatorios de la Conferencia Especial sobre Seguridad. 

· Las sesiones de la Comisión han sido organizadas a partir de diferentes áreas temáticas que comprenden de manera integral los rubros sustantivos de la agenda de seguridad hemisférica contemplados en los mandatos de la Asamblea General de Barbados y cuya consideración en las sesiones semanales de la Comisión ha permitido reconocer la diversidad de opiniones y los diferentes enfoques que prevalecen entre las subregiones del hemisferio y entre los estados miembros de la OEA en materia de seguridad hemisférica. Las áreas temáticas acordadas por los Estados miembros son las siguientes:
1. Enfoque multidimensional de la seguridad hemisférica
2. Preocupaciones especiales de seguridad de los pequeños estados insulares del Caribe
3. Reducción de desastres naturales
4. Narcotráfico y crimen organizado
5. Fomento de la confianza y la seguridad en las Américas
6. Reestructuración de la OEA en el área de seguridad
7. Lineamientos para elaboración de libros blancos en materia de seguridad y defensa
8. Estudio sobre los problemas y riesgos para la paz y la seguridad en el hemisferio y sobre la prevención y solución de conflictos en el hemisferio
9. Aspectos bilaterales y subregionales de la seguridad hemisférica
10. Recomendaciones de la CSH sobre temario, reglamento y documentos finales de la Conferencia Especial sobre Seguridad
11. Proliferación y tráfico ilícito de armas pequeñas y ligeras en todos sus aspectos
12. Proscripción de armas nucleares en América Latina y el Caribe y prohibición completa de ensayos nucleares
13. Transparencia en la adquisición de armas convencionales 
14. Acción contra minas
15. Terrorismo
16. Seguridad convencional
· Asimismo, se ha establecido un Grupo de Trabajo encabezado por el Segundo Vicepresidente de la Comisión y Representante Permanente de Estados Unidos, Embajador Roger Noriega, que tiene el mandato de elaborar un estudio y recomendaciones sobre la modernización y las modificaciones necesarias para dotar a la OEA de pericia técnica, aptitudes de asesoramiento y capacidad educativa sobre cuestiones de defensa y seguridad.
· Adicionalmente, la Comisión coordina los trabajos para la elaboración de los siguientes estudios: Estudio sobre la planificación de la defensa y la seguridad de pequeños Estados insulares para responder adecuadamente a un incidente o un ataque terrorista a embarcaciones que transportan desechos nucleares en el mar Caribe; Estudio sobre la intermediación de armas pequeñas dentro del hemisferio; y Estudio sobre problemas y riesgos para la paz y la seguridad en el hemisferio y sobre la prevención y solución de conflictos.
· Los trabajos de la Comisión han permitido asimismo orientar la definición de los rubros temáticos de importantes reuniones y conferencias como esta Reunión de Expertos sobre Medidas de Fomento de la Confianza y la Seguridad, al igual que con la Segunda Reunión de Alto Nivel sobre Preocupaciones Especiales de Seguridad de los Pequeños Estados Insulares, que tuvo lugar en San Vicente y las Granadinas, del 8 al 10 de enero de 2003 y otros importantes eventos del sistema interamericano como lo fue el Tercer Período Ordinario de Sesiones del Comité Interamericano Contra el Terrorismo (CICTE), que se celebró en El Salvador, del 22 al 24 de enero de este año. Se contempla asimismo la celebración de la primera reunión extraordinaria del Comité Consultivo de CIFTA.
· Otro importante evento en materia de seguridad en el hemisferio lo constituyó la V Conferencia de Ministros de Defensa, celebrada en Santiago de Chile del 18 al 22 de noviembre de 2002.
· Por lo que respecta a los resultados que se esperan de la Conferencia Especial sobre Seguridad, los Estados miembros de la OEA en el seno de la Comisión de Seguridad Hemisférica, han acordado que se adopte una declaración política como documento final, la cual contemplaría los antecedentes de los mandatos que condujeron a la Conferencia Especial sobre Seguridad, seguido de un panorama general de la seguridad en el hemisferio, un tercer apartado que enumere los principios fundamentales para el mantenimiento de la paz y la seguridad internacional, reconocidos en foros como las Naciones Unidas y la OEA, que constituyen la plataforma jurídico-política de sustento a la seguridad en el hemisferio, siguiendo con otro apartado que aborde las amenazas, preocupaciones y otros desafíos a la seguridad.
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